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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 14 et 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement reprend une préconisation de la CNAPE, du GEPSO et de l'UNICEF. 

Le présent amendement vise à supprimer la disposition prévoyant que le service départemental de 
l’aide sociale à l’enfance saisit le juge des enfants d’une demande motivée afin qu’il statue sur la 
modification du lieu d’accueil d’un enfant confié depuis plus de deux ans. 

Les auteurs de cet amendement rappellent que le droit actuel prévoit déjà que le service de l’aide 
sociale à l’enfance informe le juge au moins un mois avant tout changement de placement (ou dans 
les quarante-huit heures en cas d’urgence) et motive sa décision de modification du lieu de 
placement. Ce dispositif assure un équilibre entre le contrôle du juge et la responsabilité du service 
dans l’organisation de l’accueil de l’enfant.

Aussi, ils considèrent que le juge des enfants doit être informé et pouvoir intervenir en cas de 
difficulté, mais que le changement de lieu d’accueil ne doit pas être subordonné à une autorisation 
judiciaire préalable. 

 


